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RELATIF A LA LETTRE CIRCULAIRE N° 0004/LC/MINMAP/CAB du 29 juillet 2022 précisant les modalités de prise en compte des rabais consentis par les soumissionnaires

La lettre circulaire n° 0004/LC/MINMAP/CAB du 29 juillet 2022 précisant les modalités de prise en compte des rabais consentis par les soumissionnaires qui focalise l’attention dans le cadre de cette présentation  n’est pas un précédent dans l’arsenal juridique du secteur des marchés publics.  Elle s’inscrit à la suite de la lettre circulaire n° 005/LC/MINMAP/CAB du 26 janvier 2017 relative à l’application des rabais dans la passation des marchés publics.
Ces deux textes sont par conséquent relatifs à la même matière, pour laquelle ils apportent de plus amples clarifications dans sa mise en œuvre dans les marchés publics. Le présent exposé se présente donc comme l’opportunité donnée pour d’une part appréhender le terme dans sa signification et le contexte du texte (I) et, d’autre part, s’approprier la substance du texte (II). 

I – SIGNIFICATION DU RABAIS ET CONTEXTE DU TEXTE
1 – Signification du terme rabais
Le rabais est un terme communément usité dans les relations commerciales ou d’affaires, pour couvrir le plus large possible, le camp de son utilisation. 
Dans ses diverses acceptions au sens pur du terme, le rabais se définit comme une réduction  exceptionnelle sur le prix de vente initial en cas de défaillance d’un service rendu.  Il se définit aussi comme une diminution du prix de vente, afin de prendre en considération un défaut de qualité du produit vendu (défectuosité, choc...) ou une déficience en matière de service rendu (retard de livraison...).
Ainsi appréhendé, l’on serait en droit de se poser la question de savoir s’il est autorisé d’admettre dans le secteur des marchés publics, qu’un soumissionnaire propose des diminutions de prix dans le sens de combler un manquement pouvant affecter la prestation attendue de lui. Ce questionnement est d’autant autorisé que les rabais se font à l’occasion des soumissions, au moment où la prestation n’est pas encore réalisée. Qui plus est, au moment où le prestataire n’est même pas encore choisi. 
Ce questionnement, qui ne peut être occulté, suggère d’étendre des horizons pour s’intéresser aux termes synonymiques. Ainsi, le terme synonymique du rabais est celui de ‘‘remise’’. 
Dans le domaine des affaires, la remise est définie toute aussi comme une diminution du prix. A la différence du rabais cependant, c’est une diminution ponctuelle des prix à des fins commerciales. Ainsi, la remise peut être accordée à l’occasion des opérations ou campagnes promotionnelles d’un produit. 
Par-delà ces acceptions communes de la langue française, le monde juridique dans la même veine, donne sa définition du terme et dans son célèbre ouvrage intitulé fort éloquemment ‘‘Vocabulaire juridique’’, Gérard Cornu, pour ce qui est de son application au domaine des affaire, définit la remise comme étant le ‘Nom parfois donné dans la pratique à la diminution de prix que le vendeur accorde par faveur, à tel ou tel acheteur, (en raison de la personnalité de celui-ci, du nombre d’article acheté etc…). Nommée remise de fidélité lorsque la réduction de prix est fonction du volume des commandes ».
Les acceptions de ces deux termes mettent donc en évidence une similitude portant du la diminution d’un prix de vente initial.   Quant aux différences, le rabais a pour finalité de combler une défaillance ou un vice affectant un produit ou une faveur, tandis que la remise, pour sa part, est un acte incitatif, de pur faveur, ou de récompense au regard du volume de commandes. Elle peut même être rattachée à la personnalité d’une personne.
Ces clarifications apportées, il appert que le terme ‘‘Remise’’, à la place de celui de ‘‘Rabais’’ qui comble plutôt un déficit ou un manquement, aurait été plus approprié dans le domaine des marchés publics. Cependant, si les auteurs du texte ont consacré le terme ‘‘Rabais’’, il convient tout aussi que dans es DOA-Types, il appert une certaine alternance des deux termes. Les circulaires qui nous concernent ayant retenu le terme « Rabais », il est de bon aloi de tout simplement de se conformer, sans toutefois occulter la possibilité, à l’occasion, de convoquer le débat en vue de statuer définitivement sur le terme qu’il conviendrait de retenir dans les textes du secteur.   
Cette appropriation sémantique du terme étant faite, il y a lieu de scruter le contexte du texte. 

2 – Du contexte du texte
Déjà consacré par le Code des Marchés Publics de 2004, le rabais est consolidé dans le Code de 2018 qui ouvre droit aux soumissionnaires de les consentir éventuellement sur leur offre financière. Lorsqu’il est consenti, le rabais, autant que le prix de l’offre financière, est lu et consigné séance tenante, dans le procès-verbal d’ouverture des plis, ainsi qu’il ressort des dispositions de l’article 92 (2 et 5) du Code des marchés Publics. 
En dehors du formalisme tenant à la lecture et la consignation du rabais dans le procès-verbal de la séance d’ouverture des plis, aucune autre règle ne traite pus de la question dans le Code. Cet état de chose a laissé prospérer pendant un certain temps certaines pratiques qui rendait bien difficultueuse, la gestion des rabais dans les marchés publics. C’est dans cette lancée que certains soumissionnaires échafaudaient des formes et formules de propositions de rabais qui portaient atteinte aux principes de saine concurrence devant prévaloir dans le secteur des marchés publics. A ce sujet, des soumissionnaires rusés disaient consentir le rabais au seul cas où ils ne sont pas moins-disant. Toute chose qui s’avère être constitutif d’un jeu de concurrence malsaine vis-à-vis de ceux qui n’auraient pas proposé de rabais. D’autres, toujours dans l’ingénierie de la ruse, ne proposaient pas un taux fixe précis, mais l’enfermaient dans un intervalle, rendant ainsi la borne mouvante en considération de la situation de leurs concurrents. Enfin venaient ceux qui soumettaient leur rabais à des conditionnalités tenant au nombre de lots obtenus et le questionnement qui surissait était de savoir à quel moment appliquer ce rabais dans leur évaluation.  Il n’est pas inutile de relever aussi que pour ces rabais, une autres série de soumissionnaires prenait l’option de le mentionner au manuscrit, avec une porte ouverte dans ce cas à des manipulations qui pouvaient s’en suivre, autant pour ceux qui le faisaient soit uniquement en chiffres, ou en lettres. Ces constats ont amené l’Autorité chargée des Marchés Publics à apporter des précisions nécessaires à la préservation des règles de saine concurrence et de à la lutte contre de mauvaises pratiques. Tel est le sens des deux lettres circulaires susvisées. 

II – DE LA SUBSTANCE DU TEXTE
	Tel que relevé plus haut, l’on ne saurait traiter du texte de 2022 en occultant celui de 2017.

1 – De la lettre circulaire n° 005/LC/MINMAP/CAB du 26 janvier 2017 relative à l’application des rabais dans la passation des marchés publics 

La lettre circulaire n° 0004/LC/MINMAP/CAB du 29 juillet 2022 précisant les modalités de prise en compte des rabais consentis par les soumissionnaires qui focalise l’attention dans le cadre de cette présentation  n’est pas un précédent dans l’arsenal juridique du secteur des marchés publics.  Elle s’inscrit à la suite de la.
La Circulaire de 2017, dans sa substance, aborde les deux types de rabais admis que sont le rabais inconditionnel et le rabais conditionnel. Tous deux sont des réductions volontaires   présentées sous la forme d’un pourcentage ou d’un montant fixe à déduire du montant de l’offre du soumissionnaire qui le consent.   
S’agissant du rabais inconditionnel, il renvoie à cette réduction admise volontairement par le soumissionnaire sur le montant total de son offre sans aucune condition ni réserve. Il s’applique d’office sur le montant de son offre financière lors de son évaluation, après les éventuelles corrections et avant toute comparaison avec le montant des offres des autres soumissionnaires. 
Pour ce qui est du rabais conditionnel, il est assorti d’une réserve relative à une situation précise dont a survenance entraîne son application. Cet événement dont la survenance entraine l’application du rabais s’appelle la condition. Il n’est admis que dans le cadre d’un marché faisant l’objet d’allotissement avec la possibilité offerte à un soumissionnaire d’être attributaire de plus d’un lot. 
Ce rabais n’est pas pris en considération pour l’évaluation des offres. Ainsi, si au terme de l’évaluation des offres et après toutes les corrections, le soumissionnaire ayant consenti le rabais conditionnel obtient l’attribution présente plus d’un lot pour lesquels  il est moins disant et remplit les conditions requises pour l’attribution de plus d’un lot, c’est à ce moment que l’attribution est faite à son profit après application du rabais consenti sur le montant des lots concernés. 
Sous le rapport des lignes qui précède, le rabais est pris en considération non pas au moment de la comparaison des offres, mais après celle-ci et après que la survenance de la condition requise pour l’octroi du rabais. Le rabais conditionnel apparaît ainsi comme une réduction de pure faveur de l’attributaire du marché vis-à-vis du Maître d’Ouvrage, en considération du volume ou de la nature des lots obtenus. 
Quid du texte de 2022     

 2 – De la lettre circulaire n° 0004/LC/MINMAP/CAB du 29 juillet 2022 précisant les modalités de prise en compte des rabais consentis par les soumissionnaires 
En s’inscrivant à la suite de la lettre circulaire la lettre circulaire n° 005/LC/MINMAP/CAB du 26 janvier 2017 relative à l’application des rabais dans la passation des marchés publics, la Lettre Circulaire n° 0004/LC/MINMAP/CAB du 29 juillet 2022 précisant les modalités de prise en compte des rabais consentis par les soumissionnaires, n’a pour autre vocation que d’apporter plus de clarification sur la matière, dans le sens d’étendre un peu plus la sphère de neutralisation des pratiques frauduleuses qui s’y orchestrent. En effet, il a été remarqué une certaine ampleur dans l’usage de la mention manuscrite des rabais chez certains soumissionnaires,  avec le sérieux risque qu’elle ouvre pour la manipulation des offres. Dans le sens d’y remédier, le mérite de cette nouvelle lettre-circulaire a été de préciser la forme que devra revêtir les rabais consentis par les soumissionnaires pour être pris en compte. A ce titre, aucun rabais manuscrit ne devra plus être acceptés. Les rabais consentis devront être mentionnés en ettre et en chiffres et a preuve du rabsi consenti par un soumissionnaire devra être jointe au rapport de la sous-commission d’analyse des offres.

L’obligation est en outre faite aux MO et MOD de rappeler les précisions ainsi apportées dans le RPAO.
C’est sous ce point que se termine cette présentation relative aux rabais dans les marchés publics. 

Je vous remercie. 

M. PENKA Michel,
Chef de Division des Affaires Jurdiques.
























Le rabais est une réduction exceptionnelle sur le prix de vente initial en cas de défaillance d'un service rendu. La remise est une réduction 

Le rabais est une réduction exceptionnelle sur le prix de vente initial en cas de défaillance d'un service rendu. La remise est une réduction ponctuelle à des fins commerciales. La ristourne est une réduction sur le montant global des ventes réalisées avec un même client pendant une période déterminée.
Un rabais est une diminution du prix de vente, afin de prendre en considération un défaut de qualité du produit vendu (défectuosité, choc...) ou une déficience en matière de service rendu (retard de livraison...)23 nov. 2022

Un rabais est une diminution du prix de vente, afin de prendre en considération un défaut de qualité du produit vendu (défectuosité, choc...) ou une déficience en matière de service rendu (retard de livraison...)23 nov. 2022

Définition et comptabilisation d’un rabais
Le rabais est une diminution du prix de vente lorsqu’un produit présente un défaut de qualité ou une déficience en matière de service rendu. A ne pas confondre avec la ristourne (diminution du prix accordée au client sur un montant global des ventes), la remise (réduction du prix accordée lors d’opérations promotionnelles) et l’escompte (réduction financière accordée en cas de paiement anticipé). Le rabais apparaît dans la tenue de la comptabilité du client et du fournisseur.
La définition d'un rabais
Un rabais est une diminution du prix de vente, afin de prendre en considération un défaut de qualité du produit vendu (défectuosité, choc...) ou une déficience en matière de service rendu (retard de livraison...)
Il se distingue :
des ristournes, soit une réduction de prix accordée sur le montant global des ventes réalisées avec un même client pendant une période déterminée
des remises, constituant une réduction de prix accordée au client lorsque certains critères sont remplis (client réalisant un certain nombre d'achats sur une période déterminée, opération promotionnelle temporaire...)
des escomptes, soit des réductions financières accordées en cas de paiement anticipé
Les rabais sont accordés au moment de la facturation ou sous forme d'avoir sur la prochaine commande. Le client est tenu de faire une réclamation afin d'obtenir une réduction du prix originel.
La comptabilisation des rabais
Au niveau du client
Le rabais accordé lors de la facturation n'apparaît pas en comptabilité. Il vient diminuer les montants mentionnés en comptabilité notamment en cases 607 (achat de marchandises), 44566 ( TVA déductible ) ou 401 (fournisseur).
Le rabais intervenant après la facturation est constaté par une facture d'avoir qui atteste de la créance du fournisseur.
Le client devra effectuer les opérations suivantes afin de comptabiliser cet avoir :
débiter le compte 401 fournisseurs
créditer le compte 609 remise rabais ristourne obtenus sur achat
créditer le compte 44566 TVA déductible sur ABS
Au niveau du fournisseur
Si le rabais est intégré à la facture, il conviendra de réduire les sommes figurant en compte 411 (client), 707 (vente de marchandises) ou 44571 (TVA collectée).
La facture d'avoir sera comptabilisée comme suit au niveau du fournisseur :
compte 709 remise rabais ristourne accordés par l'entreprise débité
compte 44571 TVA collectée débité
compte 411 clients crédité


C'est quoi une remise de prix ?
Diminution de prix accordée sur un achat par un commerçant : Une remise de 5 %.


remise
nom féminin
(de remettre)
1. Action de mettre de nouveau quelque chose à une place, dans un état où il se trouvait antérieurement : Remise en place des meubles. La remise à neuf d'un bâtiment.
2. Action de mettre en la possession de quelqu'un : La remise d'un colis à son destinataire.
SYNONYMES :
délivrance - livraison
3. Action de remettre, de renvoyer à une date ultérieure l'exécution ou l'accomplissement de quelque chose : La remise à plus tard d'une réunion.
SYNONYMES :
ajournement - délai - renvoi - sursis
4. Diminution de prix accordée sur un achat par un commerçant : Une remise de 5 %.
SYNONYMES :
bonification - déduction - escompte - rabais - ristourne
5. Lieu couvert où l'on met à l'abri des véhicules, des engins, des matériels divers.
SYNONYMES :
abri - garage - hangar - resserre
Chasse
6. Endroit où le gibier se remet quand on l'a fait lever ; couvert bas et peu étendu destiné à servir de retraite au gibier.
Commerce
7. Marge commerciale consentie par un fournisseur à un vendeur, calculée, par exemple, sur le prix de vente aux clients.
Droit
8. Dégrèvement d'un impôt, d'une pénalité ou d'un débet sur demande gracieuse.
Jeux
9. Avantage que le joueur le plus fort accorde au plus faible pour égaliser la partie.
10. Amende qu'on paie à divers jeux.

VOUS CHERCHEZ PEUT-ÊTRE

remise n.f.
Action de mettre de nouveau quelque chose à une place, dans un état...
Remise (de cause)
Remise de peine
Remise en compte courant
Remise en jeu
Voiture de grande remise
remiser v.t.
Mettre un véhicule, une marchandise, etc., à l'abri sous une...
remiser v.t.
Au jeu, faire une nouvelle mise.
remettre v.t.
Mettre quelque chose, quelqu'un à l'endroit où il était auparavant.
Ce n'est que partie remise
Voirplus
[image: https://voix.larousse.fr/promo/pave_scrabble.png]
 
EXPRESSIONS
Automobile
Voiture de grande remise, 
automobile de place avec chauffeur, qui se loue à l'année, au mois ou à la journée.
Banque
Remise en compte courant, 
remise d'une valeur (chèques, espèces, etc.) par une personne à son banquier pour qu'il en touche le montant et le porte au compte de cette personne.
Droit
Remise (de cause), 
renvoi des débats d'une affaire à une audience ultérieure.
Remise de peine, 
mesure d'indulgence résultant d'une grâce ou d'une amnistie et dispensant un condamné de subir tout ou partie de sa peine.
Sports
Remise en jeu, 
action succédant à la mise hors des limites du terrain du ballon et redonnant aux joueurs la possibilité de s'en servir.
























 requises pour le cadrquestion qui surgissait  , une , certains  ,  . A ce titre, formules  


exce exceptionnelle sur le prix de vente initial en cas de défaillance d'un service rendu. La remise est une réduction 

Le rabais est une réduction exceptionnelle sur le prix de vente initial en cas de défaillance d'un service rendu. 
La remise est une réduction ponctuelle à des fins commerciales. La ristourne est une réduction sur le montant global des ventes réalisées avec un même client pendant une période déterminée.
Un rabais est une diminution du prix de vente, afin de prendre en considération un défaut de qualité du produit vendu (défectuosité, choc...) ou une déficience en matière de service rendu (retard de livraison...)23 nov. 2022

Un rabais est une diminution du prix de vente, afin de prendre en considération un défaut de qualité du produit vendu (défectuosité, choc...) ou une déficience en matière de service rendu (retard de livraison...)23 nov. 2022

Définition et comptabilisation d’un rabais
Le rabais est une diminution du prix de vente lorsqu’un produit présente un défaut de qualité ou une déficience en matière de service rendu. A ne pas confondre avec la ristourne (diminution du prix accordée au client sur un montant global des ventes), 
la remise (réduction du prix accordée lors d’opérations promotionnelles) et l’escompte (réduction financière accordée en cas de paiement anticipé). Le rabais apparaît dans la tenue de la comptabilité du client et du fournisseur.
La définition d'un rabais
Un rabais est une diminution du prix de vente, afin de prendre en considération un défaut de qualité du produit vendu (défectuosité, choc...) ou une déficience en matière de service rendu (retard de livraison...)
Il se distingue :
des ristournes, soit une réduction de prix accordée sur le montant global des ventes réalisées avec un même client pendant une période déterminée
des remises, constituant une réduction de prix accordée au client lorsque certains critères sont remplis (client réalisant un certain nombre d'achats sur une période déterminée, opération promotionnelle temporaire...)
des escomptes, soit des réductions financières accordées en cas de paiement anticipé
Les rabais sont accordés au moment de la facturation ou sous forme d'avoir sur la prochaine commande. Le client est tenu de faire une réclamation afin d'obtenir une réduction du prix originel.
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